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La distribution de crédits à l’habitat, qui s’était fortement repliée au tournant de l’année 2009, a rebondi depuis lors, retrouvant 
sur la première partie de l’année 2010 ses niveaux de 2007. Cette reprise s’est développée dans un contexte combinant une 
nette diminution des taux d’intérêt offerts par les établissements de crédit et une stabilisation de leurs critères d’octroi, après 
un resserrement modéré en 2007 et 2008. Elle s’est révélée particulièrement vive dans les régions Île-de-France, Rhône-Alpes 
et Provence-Alpes-Côte d’Azur, et a concerné, pour l’essentiel, les ﬁ  nancements destinés à l’acquisition de logements anciens. 
Pour autant, cette reprise n’a pas concerné l’ensemble des crédits immobiliers : la distribution de prêts réglementés a sensiblement 
diminué, les taux d’intérêt des prêts d’épargne-logement ayant cessé d’être avantageux en comparaison de ceux offerts sur 
les prêts du secteur libre. Par ailleurs, la distribution de prêts relais est restée atone tandis que le redressement de la part des 
emprunts à taux variable s’est interrompu. Enﬁ  n, les prêts à très long terme, accordés pour des durées supérieures à 25 ans, 
ont poursuivi leur déclin. 
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Graphique 1  Critères d’octroi des crédits 
à l’habitat
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Graphique 2  Demande de crédits à l’habitat
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1|  Stabilité des critères 
d’octroi face à une demande 
en nette reprise, soutenue 
par la baisse des taux
1|1 Les critères d’octroi des prêts 
à l’habitat n’ont plus varié 
depuis le début de 2009… 
Selon l’enquête trimestrielle de la Banque de France 
sur la distribution du crédit, les banques qui avaient 
modérément resserré les critères d’octroi des 
prêts à l’habitat, les ont maintenus inchangés du 
premier trimestre 2009 au deuxième trimestre 2010 
(cf. graphique 1). Cette stabilité a également été de 
mise pour les quotités de ﬁ  nancement, les demandes 
de garanties et les durées maximales d’emprunt, 
cependant que les marges appliquées aux prêts, qui 
avaient nettement augmenté au cours de l’année 2008, 
ont été réduites à compter de la seconde moitié de 
l’année 2009. 
1|2 … tandis que la demande 
des ménages s’est inscrite 
en nette reprise 
Concomitamment, la demande de crédits à 
l’habitat a été perçue par les banques en constante 
progression durant l’année 2009 et la première moitié 
de l’année 2010, leurs prévisions en la matière se 
trouvant au demeurant systématiquement dépassées 
(cf. graphique 2). Si la baisse des taux d’intérêt a joué 
un rôle majeur dans cette reprise (cf. infra), la mise 
en œuvre de mesures d’incitation à l’acquisition de 
logements, telles que le doublement du prêt à taux 
zéro et le dispositif « Scellier » mis en place au début 
de l’année 2009 pour encourager l’investissement 
locatif, y a également contribué. Plus généralement, 
la sévérité de la crise économique, devenue manifeste 
à la ﬁ  n de 2008, a aggravé le déséquilibre entre l’offre 
et la demande de logements, le nombre de mises 
en chantier ayant fortement baissé depuis 2007. 
Les hausses de prix qui en ont résulté ont dès lors 
pu conduire les acquéreurs potentiels à anticiper 
la poursuite du mouvement, contribuant à un 
redressement auto-entretenu de la demande de 
logements et des perspectives du marché immobilier.
1|3 La baisse du coût du crédit 
à l’habitat s’est poursuivie 
Les statistiques de taux d’intérêt élaborées chaque 
mois par la Banque de France recensent, notamment, 
les crédits nouveaux à l’habitat selon leur période 
de ﬁ  xation initiale du taux d’intérêt (PFIT). La PFIT 
correspond à la durée initiale du crédit si le taux 
d’intérêt est ﬁ  xe sur toute cette durée. Si le crédit 
est à taux variable, elle est égale au délai au terme 
duquel intervient la première révision du taux. 
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1  L’indice Merrill Lynch porte sur un panier d’obligations bancaires dont la durée résiduelle moyenne est sensiblement inférieure à celle de l’OAT 10 ans : cette différence de durée 
explique pour une bonne part l’écart de taux observé entre ces deux références sur la période récente.
2  Rapport sur la tariﬁ  cation des services bancaires, par Georges Pauget et Emmanuel Constans (juillet 2010)
Graphique 3 Taux d’intérêt 
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Obligations bancaires AA OAT 10 ans
Sources : Banque de France, Merrill Lynch
Les crédits à l’habitat étant le plus souvent consentis 
à long terme, ceux de PFIT inférieure ou égale à un 
an correspondent essentiellement à des crédits à taux 
variable, à moins qu’il ne s’agisse de prêts relais.
Après avoir nettement augmenté de 2006 à 2008, 
les taux d’intérêt appliqués aux crédits nouveaux à 
l’habitat sont entrés dans une phase de détente à partir 
de janvier 2009. Ils ont ainsi baissé, entre janvier 2009 
et juin 2010, de 152 à 232 points de base selon la PFIT 
considérée (cf. graphique 3). 
La baisse la plus marquée a concerné les crédits dont 
la PFIT est inférieure ou égale à un an, pour lesquels 
les taux ont diminué d’environ 230 points de base 
en l’espace d’un an et demi. Ce repli est intervenu 
dans le sillage de la baisse des taux de marché à court 
terme et des taux directeurs de la BCE dont celui 
des opérations principales de reﬁ  nancement, qui a 
été progressivement ramené de 3,75 % à 1 % entre 
octobre 2008 et mai 2009. La diminution des taux 
des crédits de PFIT inférieure ou égale à un an a 
été toutefois un peu moins marquée que celle des 
taux directeurs, du fait de la généralisation de taux 
plafonds limitant les possibilités de réajustement à 
la hausse des taux de ces crédits. Le coût de cette 
protection a en effet limité l’alignement des conditions 
des prêts nouveaux à taux révisable sur les taux de 
marché. Cela étant, plus d’un an après la dernière 
baisse des taux directeurs, les conditions des prêts 
à taux variable n’en ont pas moins continué de se 
replier, sous l’effet notamment d’une intensiﬁ  cation 
de la concurrence entre les réseaux prêteurs et d’une 
normalisation de leurs conditions de reﬁ  nancement 
sur le marché interbancaire, où les primes de signature 
ont progressivement diminué. 
Le repli des conditions des crédits longs à taux ﬁ  xe 
a été à peine moins prononcé, le coût moyen des 
crédits de PFIT supérieure à 10 ans ayant diminué 
de 150 points de base environ entre janvier 2009 et 
juin 2010. De fait, sur les échéances les plus longues, 
le coût des ressources des établissements de crédit a 
fortement baissé, l’écart de taux entre les obligations 
bancaires notées AA (indices Merrill Lynch) et 
l’emprunt d’État à 10 ans s’étant sensiblement réduit 1 
(cf. graphique 4). 
Outre la diminution du coût de la ressource, 
l’intensiﬁ  cation de la concurrence bancaire a contribué 
à faire baisser les conditions débitrices des prêts à 
l’habitat, étant entendu que ces derniers continuent 
de jouer souvent un rôle de produit d’appel. Comme 
le souligne le récent rapport sur la tariﬁ  cation des 
services bancaires 2, cette spécificité largement 
française pèse sur les marges des établissements, 
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certains crédits immobiliers pouvant même être 
attribués à des taux inférieurs à ceux obtenus, sur 
une durée équivalente, par les banques commerciales 
lorsqu’elles procèdent à des émissions sur le marché 
ﬁ  nancier. C’est notamment pour cette raison que les 
taux pratiqués par les banques françaises apparaissent 
sensiblement inférieurs à la moyenne de ceux de 
la zone euro (cf. graphique 5), du moins lorsque la 
comparaison porte sur les taux d’intérêt au sens étroit, 
c’est-à-dire hors frais de dossiers et d’assurance. 
2| Redressement 
de la production de prêts 
à l’habitat
2|1 Le redémarrage de la production 
de crédits à l’habitat…
Après avoir touché un point bas au tournant de 
l’année 2008, la distribution de crédits nouveaux à 
l’habitat a recommencé à augmenter régulièrement 
à compter du deuxième trimestre 2009 3. Au 
deuxième trimestre 2010, le montant des prêts octroyés 
a approché 35 milliards d’euros, représentant ainsi 
plus du double de celui du premier trimestre 2009 
(cf. graphique 6). Sur le premier semestre 2010, 
le rythme de production de crédits nouveaux a été 
comparable à celui de 2007, avant l’enclenchement 
de la baisse des prix et des transactions sur le marché 
immobilier.
Dans ce contexte, le taux d’endettement des ménages 
a continué d’augmenter. Il demeure néanmoins 
inférieur en France à ceux observés aux États-Unis, 
au Japon et pour la zone euro considérée dans son 
ensemble (cf. graphique 7). En outre, si l’on rapporte 
la charge des intérêts d’emprunt des ménages à 
leur revenu disponible brut, le ratio ainsi obtenu se 
3  La saisonnalité de la distribution de crédits – le deuxième trimestre de l’année est celui où l’on observe le plus de transactions – a pu contribuer à l’amorçage de ce processus de reprise.
Graphique 5 Taux d’intérêt des crédits 






























Source : Banque de France
Graphique 6  Crédits nouveaux à l’habitat
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Graphique 7 Taux d’endettement des ménages






























Sources : INSEE, Banque de France
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maintient à des niveaux peu élevés en raison de la 
baisse des taux d’intérêt, ce qui tend à suggérer que 
la dette des ménages reste soutenable, du moins à 
un niveau agrégé.
2|2 … a d’abord bénéﬁ  cié 
aux régions les plus peuplées
Ce sont les régions les plus peuplées et/ou celles où 
la mobilité professionnelle et le revenu par habitant 
sont les plus élevés (Île-de-France, Rhône-Alpes, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur) qui ont le plus bénéﬁ  cié 
du redressement de la production de prêts à l’habitat. 
La reprise de l’immobilier observée au travers du 
prisme des statistiques de crédit semble ainsi avoir 
été relativement concentrée au plan géographique.
Au premier trimestre 2010, l’Île-de-France a connu la 
plus forte progression du ﬂ  ux de prêts à l’habitat, avec 
une hausse du montant des mises en force de nouveaux 
crédits d’environ 120 % sur une année glissante. La part 
de cette région dans le total de crédits nouveaux est en 
conséquence montée à près de 25 %, contre 18 % au 
tournant de 2009. De leur côté, les régions Aquitaine, 
Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui ont 
également connu une forte reprise de la production de 
crédits, ont enregistré des hausses d’environ 60 % sur un 
an. La production a été en revanche moins dynamique 
dans les autres régions (cf. graphique 8). Pour autant, 
ces évolutions ramènent peu ou prou les parts relatives 
des différentes régions dans le total des crédits nouveaux 
aux niveaux qui étaient les leurs en 2006. 
2|3 Une reprise particulièrement 
nette pour les crédits ﬁ  nançant 
l’acquisition d’un logement ancien
Selon les résultats de l’enquête Centralisation 
des crédits nouveaux à l’habitat menée chaque 
trimestre par la Banque de France, la hausse de la 
production de prêts entre le premier trimestre 2009 
et le premier trimestre 2010 a été beaucoup plus 
sensible pour le ﬁ  nancement de l’acquisition de 
logements anciens que pour celui de l’achat de 
logements neufs, les ﬂ  ux de crédits nouveaux 
augmentant de respectivement 80 % et 40 % sur 
un an (cf. graphique 9). Les constructions nouvelles 
ont en effet moins proﬁ  té du rebond de la demande 
des ménages, dans un contexte de récession où 
l’offre de logements neufs était inévitablement 
moins réactive. 
Au premier trimestre 2010, la part des crédits nouveaux 
destinés à l’acquisition de logements anciens a ainsi 
augmenté pour atteindre 65 %, contre 28 % pour celle 
des crédits nouveaux destinés à l’acquisition d’un 
logement neuf. Néanmoins, sur longue période, ces 
parts se révèlent, somme toute, assez stables. 
Graphique 8 Taux de croissance annuel des crédits 
nouveaux à l’habitat au premier trimestre 2010
(en %)
plus de 60 %
de 50 à 60 %
de 40 à 50 %
moins de 40 %
Source :  Banque de France
Graphique 9 Affectation des crédits nouveaux 
à l’habitat
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La production de crédits destinés à ﬁ  nancer l’acquisition 
de logements anciens a été particulièrement forte aux 
deuxième et troisième trimestres 2009, soit au tout début 
de la reprise, phase durant laquelle des taux de croissance 
trimestriels d’environ 40 % ont pu être observés. 
Le redémarrage a été plus tardif et moins vigoureux 
pour le secteur du neuf, avec des taux de croissance 
trimestriels d’environ 20 % aux deuxième et 
troisième trimestres 2009, puis de 40 % au quatrième. 
Enﬁ  n, après deux années de repli, la production de crédits 
destinés à l’amélioration et à l’entretien de l’habitat s’est 
redressée en 2009, enregistrant une hausse d’environ 
10 % d’une ﬁ  n d’année à l’autre. Cette reprise, d’ampleur 
certes limitée en comparaison de celle observée pour 
les autres types de ﬁ  nancement, a pu être favorisée 
notamment par les incitations ﬁ  scales adoptées dans le 
cadre des mesures d’aide au développement durable.
2|4 La part des prêts réglementés 
à son plus bas 
Depuis le premier trimestre 2009, la part des prêts 
réglementés dans la production de crédits nouveaux, 
qui avoisinait alors 14 % (cf. graphique 10), n’a cessé de 
diminuer, au point de tomber à 7 % environ au premier 
trimestre 2010. Retrouvant à peu près son niveau de 
la période 2005-2007, elle se situe ainsi très en retrait 
par rapport à celui du début des années 2000, lorsque 
les prêts réglementés représentaient plus de 15 % de 
l’ensemble des crédits immobiliers aux particuliers. 
Ce phénomène s’explique au premier chef par la baisse 
des taux d’intérêt pratiqués dans le secteur libre, les 
conditions débitrices étant passées en dessous de 
celles d’un emprunt contracté dans le cadre d’un plan 
d’épargne-logement 4 (PEL). Le principal intérêt de ce 
produit réside à présent dans le fait que le prêt ainsi 
obtenu est considéré comme un apport personnel par 
les banques commerciales et qu’il peut donc faciliter 
l’octroi d’un prêt complémentaire. Dans la conjoncture 
actuelle, le PEL reste cependant davantage utilisé comme 
produit d’épargne qu’à des ﬁ  ns d’emprunt : alors que les 
prêts d’épargne-logement représentaient 5 % environ 
des crédits nouveaux au premier trimestre de 2009, cette 
proportion est tombée à 2 % un an plus tard.
La part des prêts conventionnés a également diminué, 
quoique dans une moindre mesure. Ces prêts, 
généralement accordés sous conditions de ressources, 
s’adressent à une population plus limitée que celle 
ayant recours aux prêts d’épargne-logement, mais ne 
sont pas concurrencés par les prêts du secteur libre 
avec lesquels ils sont parfois couplés. Leur production 
est donc relativement régulière et indépendante des 
conditions du marché. Dès lors, leur part dans le total 
des crédits nouveaux à l’habitat est plus stable, même 
si la reprise de la production des autres catégories de 
prêts la réduit mécaniquement. 
2|5 La part des crédits à taux 
variable s’est stabilisée
Malgré un léger repli au deuxième trimestre 2010, les 
crédits à taux révisable représentent environ 12 % 5 de 
l’ensemble des prêts nouveaux à l’habitat, soit le double 
du point bas observé au troisième trimestre 2008 
(cf. graphique 11). Cette hausse, qui s’explique 
principalement par la remontée de l’écart entre les taux 
à long terme et les taux à court terme, est néanmoins 
restée relativement contenue au regard des valeurs 
observées par le passé : à la ﬁ  n de l’année 2004, alors 
que l’écart de taux entre les crédits de PFIT inférieure 
à un an et ceux de PFIT supérieure à 10 ans était 
4  Le taux d’un emprunt contracté dans le cadre d’un PEL est aujourd’hui de 4,20 % avant coûts d’assurance et frais de dossier, ce qui est un plus bas historique pour ce produit mais 
reste plus élevé que les taux actuellement proposés par le marché sur le secteur libre.
5  Ce chiffre est une approximation et correspond à la part des crédits de PFIT inférieure ou égale à un an dans le total des crédits nouveaux qui sont constitués principalement de 
crédits à taux variable et très accessoirement de prêts à taux ﬁ  xe de durée initiale inférieure ou égale à un an, dont des prêts relais.
Graphique 10  Part des prêts réglementés 
























Source : Banque de France
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sensiblement le même qu’aujourd’hui, près d’un tiers 
des crédits nouveaux étaient accordés à taux variable. 
Les emprunteurs semblent donc faire preuve d’une 
relative prudence vis-à-vis de l’endettement à taux 
variable, malgré la systématisation des contrats de 
prêt prévoyant un taux assorti d’un plafond (cap) qui 
prémunit l’emprunteur contre une remontée trop 
importante des taux courts dans le futur.
Dans le même temps, la part des crédits de PFIT 
comprise entre cinq et dix ans, qui avait fortement 
augmenté entre le premier trimestre 2008 et le 
premier trimestre 2009, s’est amenuisée du fait du 
tarissement du ﬂ  ux des prêts d’épargne-logement 
(cf. supra). Il est également possible que la modération 
de la baisse des taux d’intérêt bancaires se soit traduite 
par une diminution des rachats de crédits, qui portent 
généralement sur des emprunts d’une durée résiduelle 
comprise entre 5 et 10 ans 6. Enﬁ  n, la part des crédits 
de PFIT comprise entre 1 et 5 ans s’est très nettement 
réduite, témoignant du fort recul de la production de 
prêts relais (cf. ci-après). Au total, il en est résulté 
une hausse de la part des prêts de PFIT supérieure 
à 10 ans, c’est-à-dire des prêts de longue durée à 
taux ﬁ  xe, qui représentent environ 70 % des crédits 
nouveaux au deuxième trimestre 2010.
Graphique 11  Répartition des ﬂ  ux 
de crédits à l’habitat



































Crédits à l’habitat des ménages, 
PFIT < 1 an (échelle de droite)
Crédits à l’habitat des ménages, 
PFIT > 1 an et < 5 ans (échelle de droite)
Écart de taux entre les crédits 
de PFIT < 1 an et ceux > 10 ans (échelle de gauche)
Crédits à l’habitat des ménages, 
PFIT > 10 ans (échelle de droite)
Crédits à l’habitat des ménages, 
PFIT > 5 ans et < 10 ans (échelle de droite)
Source : Banque de France
Graphique 12  Nombre de prêts relais 
nouveaux et stock des prêts relais existants 













































Supérieure à 6 mois
Prêts existants
Entre 3 et 6 mois
Inférieure à 3 mois
Source : Banque de France
6  Les rachats de crédits, qui consistent à contracter un nouveau crédit dont le taux, plus avantageux que celui de l’ancien, viendra se substituer à celui-ci, sont comptabilisés dans les 
statistiques présentées ci-dessus dans la mesure où ils donnent lieu à la rédaction d’un nouveau contrat.
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2|6 Un moindre recours 
aux prêts relais
La production de prêts relais, qui avait atteint au 
deuxième trimestre 2008 un pic de l’ordre de 
32 000 prêts accordés, a fortement diminué au cours 
de la seconde partie de l’année et a touché un point 
bas au début 2009, avec à peine plus de 10 000 prêts 
distribués (cf. graphique 12). 
Ce ﬂ  échissement de la production de prêts relais 
s’explique par la baisse des transactions immobilières 
– et plus encore par celle des prix des logements – 
qui accroît le risque associé à ce type d’emprunt, 
puisque la valeur de marché de l’ancien logement 
se déprécie entre le moment où le prêt est contracté 
et celui où le bien est revendu. L’amélioration de 
la conjoncture sur le marché immobilier ne s’est 
pas traduite pour autant par une forte reprise de la 
production de prêts. Différentes mesures mises en 
place par les établissements de crédit et les sociétés 
de cautionnement et d’assurance, telles que la 
baisse de la durée initiale d’emprunt, la réduction 
des quotités de ﬁ  nancement ou encore la hausse 
des taux associés à ce type de prêt, ont pu freiner la 
reprise de la production (cf. encadré 1). Bon nombre 
d’emprunteurs ont aussi sans doute fait preuve d’une 
plus grande circonspection à l’égard de ce type de 
crédit, notamment en engageant la vente de leur 
ancien logement avant l’achat du nouveau. 
Le quasi-tarissement de la production de prêts relais 
a certes réduit les risques encourus, tant pour les 
prêteurs que pour les emprunteurs, mais il a aussi 
vraisemblablement contribué à freiner la reprise 
des transactions sur le marché immobilier. Pour un 
acquéreur dont la résidence principale constitue 
une partie de l’apport personnel, se passer de prêt 
relais implique de mobiliser d’autres actifs, cédés ou 
mis en garantie, ou de recourir pour un temps à la 
location. Dans les deux cas, le montage de l’opération 
immobilière s’en trouve compliqué. 
2|7 La durée initiale moyenne 
des crédits a légèrement augmenté 
Le ﬂ  échissement de la production de prêts relais et de 
prêts réglementés a entraîné un repli de la part des 
crédits de durée initiale inférieure ou égale à 5 ans 
dans l’ensemble des crédits nouveaux à l’habitat. 
En revanche, la part des crédits de durée initiale 
comprise entre 10 ans et 25 ans a sensiblement 
augmenté (cf. graphique 13), alors que celle des prêts 
d’une durée initiale supérieure à 25 ans a continué 
de diminuer, la proportion des prêts de plus de 30 ans 
étant même devenue négligeable. La baisse des taux 
d’intérêt en 2009 a en effet permis une réduction 
des durées d’emprunt, à taux d’effort constant.
Graphique 14  Durée initiale moyenne des 
























Crédits nouveaux immobiliers hors prêts relais
Source : Banque de France
Graphique 13  Répartition des crédits 
nouveaux à l’habitat selon la durée initiale
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En première analyse, la durée initiale moyenne des crédits 
nouveaux à l’habitat s’est encore quelque peu allongée au 
cours des deux dernières années. Si l’on exclut les prêts 
relais du périmètre de calcul de la moyenne, cette durée 
a enregistré en revanche un léger raccourcissement 
depuis la mi-2008, mais il est à noter que celui-ci parait 
s’être interrompu depuis janvier 2010 (cf. graphique 14). 
Quoi qu’il en soit, on observe toujours à cet égard de 
fortes disparités d’un établissement à l’autre : à s’en 
tenir aux prêts ordinaires à l’accession à la propriété, la 
durée initiale moyenne des crédits nouveaux varie de 
15 années environ pour les établissements distribuant 
les prêts les plus courts à un peu plus de 25 ans pour 
ceux octroyant les prêts les plus longs. 
ENCADRÉ 1
Les prêts relais
Au début de l’année 2009, une enquête trimestrielle ad hoc portant sur les prêts relais a été mise en place par la Banque de 
France auprès de la profession bancaire, à la demande des pouvoirs publics. Conduite auprès de onze groupes bancaires résidents, 
représentant plus de 90 % de la distribution des prêts relais en France, elle a permis de collecter, entre autres variables, le nombre 
de prêts relais accordés, leur montant moyen, leur durée initiale, le taux moyen appliqué, la durée moyenne de remboursement et 
le nombre de prêts relais arrivant à échéance sans être remboursés. Cette enquête est venue compléter l’enquête trimestrielle 
sur le coût du crédit, effectuée aux ﬁ  ns de calcul des taux de l’usure, et qui recense ligne par ligne, l’ensemble des prêts accordés 
au cours du premier mois de chaque trimestre par un échantillon représentatif de guichets. 
Ces deux enquêtes ont permis d’observer que contrairement à l’évolution observée pour les autres prêts immobiliers, la production 
de prêts relais ne s’est pas redressée au cours de l’année 2009. Le nombre de prêts nouveaux, qui avait atteint un plus haut à 
32 000 au deuxième trimestre 2008, a très nettement diminué à la ﬁ  n de cette même année pour se stabiliser ensuite autour 
de 10 000 prêts relais nouveaux par trimestre tandis que le montant unitaire des opérations se réduisait progressivement. Il 
en est résulté une baisse régulière, depuis le pic de 2008, de la part des prêts relais dans les crédits immobiliers : celle-ci, qui 
avoisinait 12 % à son plus haut, était à peine supérieure à 3,5 % au premier trimestre 2010. 
Ce quasi-tarissement est une conséquence directe de la baisse des prix et des transactions sur le marché des logements anciens 
qui, à compter de la mi-2008, s’est traduite par un allongement des délais de vente et donc, de la durée effective moyenne des 
prêts relais. La solvabilité des emprunteurs s’en est trouvée fragilisée, ceux-ci devant supporter le coût du crédit sur une plus 
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Graphique B  Part des prêts relais 
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longue période que celle initialement prévue. Par ailleurs, dans un marché baissier, la probabilité de voir la valeur de marché du 
logement ancien diminuer entre le moment où elle est estimée et celui où le logement est vendu est, pour l’emprunteur comme 
pour le prêteur, un élément dissuasif. 
Il est néanmoins difﬁ  cile de se prononcer précisément sur les rôles respectifs des facteurs d’offre et de demande pour expliquer 
ce repli. La durée initiale moyenne des prêts relais est passée de 21 mois au premier trimestre 2008 à un peu moins de 18 mois 
au premier trimestre 2010, cela tendrait à accréditer l’importance des critères d’offre, de même que la baisse des montants 
moyens empruntés, qui résulterait d’une réduction des quotités de ﬁ  nancement appliquées par les établissements prêteurs. 
On ne peut toutefois exclure une modiﬁ  cation du comportement des acquéreurs eux-mêmes, qui auraient évité de recourir au 
prêt relais en s’astreignant à vendre leur logement avant d’en acheter un nouveau. En tout état de cause, l’amélioration de la 
conjoncture immobilière ne s’est pas traduite par une reprise de la distribution de prêts relais.  
Les taux d’intérêt pratiqués sur les prêts relais ne semblent 
pas être à l’origine de la baisse de la production de ce type de 
prêt. Ils ont évolué de manière comparable à ceux des crédits 
à l’habitat, même si la baisse des taux des crédits immobiliers, 
engagée dès la ﬁ  n de l’année 2008, a été d’amplitude un peu 
moindre pour les prêts relais. Au printemps 2010, les taux des 
prêts relais excédaient de quelque 20 points de base ceux des 
prêts immobiliers à taux variable, ce qui traduit une légère 
sur-tariﬁ  cation au regard des standards historiques. Par ailleurs, 
la différence observée entre le taux effectif global et le taux 
effectif au sens étroit – c’est-à-dire hors frais de dossiers et 
assurances – a également augmenté ﬁ  n 2008, se stabilisant 
à environ 80 points de base. Les établissements de crédit et 
les sociétés de cautionnement ont donc réévalué le risque 
spéciﬁ  que associé à l’octroi d’un crédit relais. 
Le nombre total de prêts non remboursés à échéance concernait 
un peu plus de 8 500 dossiers au 31 mars 2010. 
























Crédits à l’habitat à taux fixe
Crédits à l’habitat à taux variable
Source : Banque de France
Graphique D  Écart entre le taux effectif 
global et le taux effectif au sens étroit























Source : Banque de France
Graphique E  Dossiers échus et non remboursés
(en nombre)
Prêts échus 
au cours du trimestre
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Ce stock, qui a augmenté jusqu’au deuxième trimestre 2009, s’est ensuite inscrit en diminution grâce au léger rebond des 
prix immobiliers. En revanche, en dépit de la baisse du nombre de prêts relais inscrits à l’actif des établissements de crédit, le 
nombre de ceux arrivant à échéance, c’est-à-dire dont la durée résiduelle est inférieure à six mois, a fait preuve d’une grande 
stabilité. Ce phénomène résulte d’une pratique largement répandue parmi les établissements de crédit, qui consiste à accorder 
à l’emprunteur une prolongation de contrat quelques mois, voire quelques semaines seulement, avant que le prêt n’arrive à 
échéance. Les établissements peuvent ainsi maintenir une certaine pression sur les emprunteurs, tout en évitant d’engager des 
procédures judiciaires longues et onéreuses. Le nombre de dossiers transmis aux services contentieux a ainsi été limité à 500 
environ chaque trimestre.
Avec la reprise du marché de l’ancien, une résorption plus complète du stock de prêts relais échus non remboursés peut être 
raisonnablement attendue. Par ailleurs, du fait de la très nette diminution de la production observée depuis le tournant de 
l’année 2008, les tombées de prêts devraient continuer de se réduire sensiblement dans les trimestres qui viennent. Tant d’un point de 
vue prudentiel que sous l’angle social, les risques associés à l’octroi de prêts relais apparaissent donc avoir été relativement circonscrits.
ENCADRÉ 2
Données sources
Les données utilisées dans cet article sont principalement issues de quatre sources :
￿  L’enquête trimestrielle sur la distribution du crédit conduite par la Banque de France auprès d’un échantillon représentatif d’établissements de 
crédit. Cette enquête qualitative, menée par l’ensemble des banques centrales nationales de l’Eurosystème selon une méthodologie harmonisée, 
porte principalement sur les critères d’octroi et conditions de crédit, la perception par les établissements prêteurs de l’orientation de la 
demande des entreprises et des ménages, ainsi que les facteurs susceptibles d’expliquer les évolutions de l’offre et de la demande de crédit.
￿  Les statistiques mensuelles de taux d’intérêt et de ﬂ  ux sur les contrats nouveaux, transmises à la Banque centrale européenne dans le cadre 
de la contribution française aux statistiques de taux d’intérêt bancaires de l’Eurosystème. Ces données recueillies auprès d’un échantillon 
représentatif d’établissements de crédit portent à la fois sur les taux des contrats nouveaux et sur leur montant. Elles sont ventilées entre 
crédits aux ménages et crédits aux sociétés non ﬁ  nancières et, au sein de la catégorie « ménages », entre crédits à la consommation et crédits 
à l’habitat. À la différence de la centralisation des crédits nouveaux à l’habitat, les prêts aidés (tels que le prêt à taux zéro) sont inclus dans 
ces statistiques, de même que les renégociations de contrats. Une présentation détaillée de ces statistiques est disponible sur le site internet 
de la Banque de France 1.
￿  L’enquête trimestrielle sur le coût du crédit, effectuée aux ﬁ  ns de calcul des taux de l’usure. Cette enquête recense, ligne par ligne, l’ensemble 
des prêts accordés au cours du premier mois de chaque trimestre par un échantillon représentatif de guichets bancaires et d’établissements de 
crédit spécialisés. Le montant, le taux, l’objet et la durée de chaque crédit sont renseignés. Cette collecte permet en particulier d’identiﬁ  er les 
prêts relais au sein des crédits nouveaux à l’habitat. Elle offre également la possibilité de répartir les crédits nouveaux par durée, contrairement 
à la collecte mensuelle des taux d’intérêt sur contrats nouveaux, qui ventile les crédits à l’habitat selon la période de ﬁ  xation initiale du taux.
￿ La centralisation des crédits nouveaux à l’habitat, menée chaque trimestre par la Banque de France auprès d’un panel d’établissements 
de crédit signataires d’une convention spéciﬁ  que. Cette enquête recense le total des crédits nouveaux à l’habitat non aidés (prêts du secteur 
concurrentiel, prêts conventionnés et prêts d’épargne-logement) accordés par les établissements de crédit participants, étant entendu que le 
montant total d’un prêt est comptabilisé dès le premier versement. L’objet du crédit est renseigné, permettant une ventilation entre construction 
ou acquisition d’un logement neuf, acquisition d’un logement ancien, travaux de gros entretien ou d’amélioration. Les données sont collectées 
par département, puis agrégées au niveau national.
1 http://www.banque-france.fr/fr/statistiques/telechar/titres/tibe.pdf
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